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A. PAkTICIPATipN ET ORGANISATION DES TRaVaua

La sixleme session de la Conference commune des planificateurs. statistic

et demographer africams ,<,est Wliue au siege de la c£A. a Addi8-Abeba du 15 au 20

janv.er ,990. La reunion a ete c^uverte par ie Secretaire executif de la Commission
economique pour 1'Afrique.

3- Ont assiste a la session l*s represents des Ems membres ci-apres de la
Commission : Algen. Burklna kso. Bots.nn. Burund, Cameroun. Congo. Cote

d ivoire. Djibouti. EgyPte. Ethiotjie, Ohana. Guinea. Kenya, Lesotho. Liberia, Liby,

Madagascar, Malawi. Mali. Maroc, Mauntanie. Mozambique. Niger, Nigeria. Ou.and,'

Repubiique-Un^e de Tanzanie. Rwanda. Senega,. Soudan. Swaziland. Tchad Togo!
Tunisie. Zaire. Zambia et Zimbabwe.

. Etats membres de 1'ojganisation des Nations Units indiques ci-apr*s
etaien, represents par deE obseirvateurs : Pinlande, France, Republi.ue federal

d'Allemagne. Royaume-Uni et Union des repubUques socialises sovietlques

r-tartement de la

HZZl teChniqUe P°Ur 'e deV6l°PPemem dU ******** de VOHU ont assiste a la

■• Le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD,, le Ponds des

Nations Unies pour la popu.ation (PNliAP) etaient representes. Ont egalement assiste
a la reunion des representants des institution, specialist suivantes : Organisation
deS Nations UnieS pour ,..Unlentatl<pn et r agriculture <FA0), Organisation des Nations

unie. pour le development Industrie, (ONUDI). Organisation mondiale de la sante
OMS). prograrame aliitlentaire mon4a] (PAM) organisation Internationale du Travai,

(OIT), Union Internationale des telecommunications (U1T, et Banque mondiale

-■ Les oreanismes intergouver^ementaux suivants etaient lepresentes : Ligue
arabe. Banque africaine de developpement (BAD). Communaute economise des £tat.S
d Afnque de FOuest (CEDEAO), et Ag8nce panafricaine de presse (PANA)

^'Organisation de i'unite africalne (OUA) etait
representee a la Conference.

Des observateurs des institutions et organises suivants I



I***-* <«»» Paris. Eastern Africa Statistical Trains, Cent,. <MSW>,
Ltnut nations de statistic at dW-s *cono*i,»« (IMSEE), ^tttut sou -
" li de statistic^ et d.con^e apW^ O«»f.«—■"-* *«"»•

nseme.t des Etats-Unis. trite. <>* Ration « de recherche de.o^P^.ue

FORB) He^ionai »^t. ta rt^Wi Studies <RIPS>. Instiun amen e
Zicien 1 statistics et d^econo.i, appU^e (IM-M. *— •—*« e
ri-iaue de ,Afria»e centraie (UDEAC, instUu, do «***—«-—«
rZnlation <mEP>. MU.POC de i^M^ du Nord. M..POC de VAfH,Ue de VOues,
CERPOD.'CILSS et Communaute econondque curopeenne (CEES.

, M. SoUmahMMSow (Ouinee, a ete «. President de ia Conference commun.

le Dr Samv A. ElKashf (Egypte, ,t le Citoyen Mbaia M,.ambila Bantu (Za.re, ont ete

Is Prenuer et Second vice-Pr.sidents re,Pectivement et M. O. Mandlshona

(Zimbabwe) a ete elu Rapporteur.

B. ORDRE DU JOUR

10. La
a Conference commune a adoPt4 1 ordre du jour suivant

\. Allocution d'ouverture

1. Election du bureau

Adoption de lordre du jour

Etude des conditions economises et sociales en Arrive. J988-1989

Cadre africain de reference pour les programmes dajustement structure,

en vue du redre.sen.ent et de la transformation socio-econom.que

(CARP AS):

a) Rapport interimaire de suivi du CARPAS;

0 Strategies duplication du CARPAS aux niveaux national et

regional:



Reajustement des plans a court et moyen terme en foncticn

da CARPAS;

iiJ irfecanismw* de suivi : Role des planificateurs et des

scientifiques

sta.istiques, de la demographie et de lintormatique

CGMITE DE LA PLANIFICATION

Election du bureau

Session commune duCornite de la pianificationet des economies africains

a) Modoie macro-economique de la CEA pour ie CARPAS;

b) Etude des instruments de politique du CARPAS : commerce u

change, subventions et taux d'interet comme instruments de

politique pour rajustexaent aocompagne de transformation

Harmonisatior, et coordination des plans de development national au
niveau sous-regionaj

Rapport de

planification
et de

Rapport surlesactivitesde planification de la CEA (1988-1989). examen

du programme de travail approuve{]M0-l9il) et examen d'unprojet de
programme de travail (1992-1993) et dun plan a moyen terme (1990-

1997)

Adoption du rapport



GOMITE PE3 STATISTIQUES

13. Election du bureau

14. line approcft* Integra au development des statistics : ie programme

cie developpement statistique pour t'Afrique

15. RapportinteriTnairesurrexeciHionduProgrammerelatifaiixstatistiq^es

de l'environnement pour I'Afrique

16. indicators pour le aulvi de, progres accompli quant aux objectlfs

sociaux a realiser au cours des anrtees 90 :

a) Propo9i

i'ONU:

itior de 1'bHICEF. du FNUAP et d\i Bureau de statistic^ de

b) Evaluation ^s dimensions sooiaies de 1'a.iustement structurel

Rapport interimau, sur ie projet PNUD/Banque mondiale/CEA sur la

collecie des donn^es relatives aux programme* de develuppement et aux

flux d'aide:

a) Evaluation des capacites statistiques nationales;

fa) Phm d'action pour le developpement de la statistique en Ainque

au cours des annees 90

Rapport sur ['execution du programme de travail de la Division de 1,

statistioue (1988-1989), examen du programme de travail approuve

(1990-1991) fet examen du projet de programme de travail (1992-1993)

et du plan a moyen terme (1992-1997)

19. Adoption du rapport



COMTTE DE LA DEMOGRAPHY

20. Election du bureau

21. Evaluation des dormees par age et par sexe et recensements en Afrique

22. Evaluation des experiences nationals en ce qui concerne Implication

des politiques de population dans tes Etats membres de la CEA en egard

au Programme d'action de KUirnandjaro

Les roles rciatifs des programmes de sante maierneUe et infantile et de

Planification de la famille, des determinants proches et des correlations

socio-economiques qui influent sur la fecondite

24. Rapport sur 1'IFORD. le RIPS et le CERP01)

la periode 1988-1989. examen du programme de travail app
rouve pour

a moyen terme 1992-1997

6. Adoption du rapport

COMITE DES SCIENCES DE L'INPOJRMATION

Election du bureau

Rapport sur 1 etat d'avancement de la mise en place des centres

nationaux, sous-regionaux et institutionnels participant au reseau
PADIS

Rapport sur les activites du PADIS au cours de la periode 1938-1989.

examen du programme de travail approuve pour 1990-1991. du projet de

programme de travail pour 1992-J993 et du plan a moyen terme 1992-
i ri.ri -r

Adoption du rapport



REPRISE DE LA SEANCE PLENIEKE

31. Questions diverses

32. Examen de l'ordre du jour provisoire de la septieme session de la

Conference commune

33. Examen des travaux des comit.es et resume des principles discussions

34. Rapport du Colioque des economistes africains sur le Cadre africain de

reference pour les programmes d'ajustement structure! (CARPAS)

35. Adoption du rapport de la Conference commune a 1'uitenticn de la

Conference des minis Ires de la CEA

C. CGMFTE RENDU i>£S TRAVAUX

Seance pieniere

Allocution d'ouverture (point 1 de l'ordre du jour)

11. Monsieur Adebayo Adedeji, Secretaire general adjoint des Nations Unies et

Secretaire executif de la CEA a ouvert la seance et a souhaite la bienvenue aux

participants.

12. il a souJigne L'importance de cette reunion qui se derouiait a un moment ou

1'Afrique entrait dans une nouvelle decennie porteuse de nouveaux defis et espoirs.

II a ensuite rappele la triste experience des armees 80 et en particuiier les effets de

facteurs exogenes tels que la secheresse et revolution defavorable en ce qui concerne

les marches financiers et international des produii-a de base. D'autre part,

Tadoption de politiques convenant a des modes de deveioppement etrangers a limite

les possibilites d'un developpement veritable et il a notainment souligne la necessite

imperieuse de concevoir des politicoes authentiquement africair.es et tenant compte

des priorites et bescins reels de development. Le cadre poiitique etait inadequat

car il ne visaii pas a assurer Yir.tertian de U gestion ecor.omique a court terme avec



les buts et objeetifs a long terme. II aensuite rappele ^importance du CAHPAS p,

trouver une solution a eett.e dichotomies

13. II a indique que le.CAHPAS a ete adopte par la Conference des ministres de la

CEA. la reunion commune des ministry africains du developpemem economique et de

la plantation et des ministres des finances et a ulterieurement ete adoptapar le

Sommet de I'OUA des chefs d'Etat et de governments africains. II a ensuite rappele

les resolutions adoptees par diverse* instances Internationale, dont le Oonseii

economique et social. 1Assembles general* des Nations Unies. la Conference des chefs

d'Etat et de gouvernemem des pays nan alignes ec la reunion ministerielle de
l'Assernblee commune des pays ACP et de la CEE.

14. II a ensujte donne un bref apercu des actions entreprises pour rendre le CARPAS

operational et notamment la realisatior, deludes sur les instruments de politique et

1'elaboration de modeles pour 1'analyse du cadre polUiquo du CARPAS en vue d'aider

a elaborer des modeles speciftques pour les pays. II a en outre mentionne les contacts

pris avec le PML la Eanque mondiale, les donateurs et les ONG. II a souhaite

egaiement la bienvenue a TAssociation des economists africains qui assistaient a la

Conference a ce moment important de la mjse en pratique du CAKPAS.

15. Le Secretaire oxecutif a souligne ensuite la necessite dencourager la

cooperation 6conomiqUe au moment ou -se creent un peu partout des economies de bloc

regiormlisees en raison de retablissement imwtnem d'un marche europeen integre en

1992. En particulier il a demande aux participants de reflechir sur ies rnodaiites

d'hamonker et de coo~denner les plans de deveioppement nationaux au niveau sous-
regional en tant que mesure s'inscrivant. dans le cadre de Tetablissement progressif
ci'un marchf- eornmun africain

.. . _

.- ^ secretaire execut.f a souligne le role des sTatisuques dans le suivi et

i evaluation des programmes de reformes economises en cours et des plans de

developpanent et a attire 1'attentior. de la conference sur la necessite de disposer

d'indicateurs de performance qui nor, seulement permettent de mesurer des resultats

economiques mais aussi et peut-etre de faoon plus imponante, demesurer limpact des

programmes de politiques sur la qualite de la vie des groupes eibles ainsi que la

demoralisation du developpement et des precessus de prise de decisions



17 II a attire .'attention des participants sur lanecessite d'emnsager des metres

appropriees pour renforcer davant«8e ies capacity institutionneles des pays dans le

domain* des statistics en vue de rentier aux Insurances passees. A ert etiet,

U a invite la Coherence a examiner de xacon critique M resultats de revaluation de

,a rapaeite statistique deS Etats xnembres de la CEA, qui avait ttf effeetuee dan* le

c,drf du projet niUO/BrtVN mondiale.CEA : 'Colierte de donnees concernant les

programmes de deveioppement et Ies flux d'aide en Afrique" et de foraraler des mesures

concretes vlsant a resoudre Mi PrOblemes qui avaUnt 4te determ>r,eS. A et egard. 11

amentionne le projet de plans d'action concert le developpement de la statistique

en Afrique durant Ies annees 90. qUi etait presente a la Conference pour examen et

adoption.

18 Le Secretaire executif a note «,'«. cenr. des dernieres annees les pays

africains avaient eu tendance a confier a des organises international la

responsabilite en ce qui oonoerne des aspects importants des programme stat.st.ques

nationaux tels que la conception. !e traitem.nt et Vanalyse de, enquetes. Un* telle

procedure pouvait avoir des effets negates sur les plans et priority des pays et U a
lanceunappelauxstatisticiens africains pour qu'iisjouentlerole de chef deffledans

Hfonm.lationetrexecationdesprogrammesstatistiquesx.ationauxetreg^nauxtout

en veillant, grace a une coordination approprioe, a ce que ies divers programmes

statistics parraines par les organise donateurs et destines a aider ies pays

atricains profitent a«X pays au maximum.

,, u Secretaire execntif a ensuite passe er, revue les activites entreprises dans

le domaxne de la population. II a note avec preoccupation les eftets Mnvwabto. des

tendances demographies actuels s«r tous les secteurs socio-economique, tels que

ralimentation. .'education, la sant,, l.s transports. 1'emploi. Tenvn-onnement. etc.

n a note qu'il etait important que les Etats membres apphquent le Program d'actloi.

d6 Kilimandiaro et a rappele les recommandation, enoncees dans le Programme

prioritaire de redressement ecor.omique de I'Afrique, ie Programme d'action des

Nations I3nies pour le redressement economiqae et ie development de V Afrique et par

la conference des pays les moins avavces. 11 » Ml not- que depuis la derniere

session de la Conference commune, un ncmbre accru de pays avait manifeste un xnteret

pour la formulation et 1'executior, de politiques coherentes. Dans certains pays, le

manque de donnees constituait « obstacle et par consequent i'ameiioraticn de la base

de donnees demographiques devrait etre une priorite.



20. U a lance un appei aux pays, qui ne ,.,valent pas ^^

el. orent des politics en matiere de populate ct s.engagent pJug ^^ .

app^uerlesprogran.mesenparticulierceuxre.a.ifsaiasantematernel.eetinfantiie
a.n31 „„■. la planification do la famUle. „ a egaiemem demand* a U communaute

■ nternauonale d, continuer d'aider ie£ pays africains a executer ieurs proves en

maaere de population. „ a invite la Conference a faire des propositions eoneernant

es tendances demographiques en ,ue de ia pfOchalne Conference internationale sur
la population, prevue «n 1994.

21. S'agiSSar,t deS etablissements de formation et de£ instituts de recherche
aWjins. le Secretaire exeeatif a exhorte les Etats membres a les appuVer, etant
donne que la resW1K,,ration de ceS centre, rendrait leur fonctionnement «,„!„*
COUtfUX.

22. Un aut,G domair,a qui preoccupait la CEA etait celui de la gestion de

imformation. Les Etats mer«tres a.aient en 1980 ere, le Systemt panafricain
d ^formation pour le developPement (PAD.S) afin de favoriser le renforoement et le
deveJoppement de ,eUrs infrastructures deformation et de documentation. Lb pabis
offratt des services divers aU.x Etats ™embres ainsi qu'aux organisations sous-

reglonales et regionaies : services consultatifs. formation, promotion de 1'echange
d information et de ru«iisation de normes communes A ce jour> ^ ^^

coord.nation a.ait ete mis en piace a ,a CEA et 30 Etats membres avaient desig,,e leUr

centre national participant. D,raportants efforts avaient ete faits pour accroftre la
participation des institutions au reseau du PaDIS.

23. Grace au PNUD. au Centre de recnercne pour ,e deveioppement international du
Canada et aux Etats membres, I'execution „„ Programme du PADIS avait fait des
progre, importants en vue de «.,.to de ia col,Scte, du traitement et de la

d^us.on de nniormation pour ,. deveJoppement en Afri.ue. Poi.u lollt axlssi
-pnnant, re.perience ainsi acquise presentait de, avantages considerables pour

l mb;r e; vrT**du tmur prosramme de travan-Le sou"e- ^^—membres apportaaent de plus en pius a 1'execuUon du pro^amme du PADJS temoignait
encore une fois de la neces.it, de pours,,ivre et de renforcer les activity du pLis.



Iftfi«~ga83 (point 4 de

24 Un represcntant da MrtMM a presente 1. do—UOMM intnule

!Etude <ies condition. *con«l,u.. .t socles en *«,„.. 1,33-1«M1 a ,.en -e
,u J«viaait I *~* « «M- **-«* des*^™£

MHH pr^on pour i*S> Led,n^ues et social en M-HH et une pr^

;ocument i;.: ,^.«- ::^z
.essio, de la Conference commune de, pianificateurs, stausUc.ens et demographies

Is. SSJ aZ^- partiCipantS «. =e«eM -P** - » -J-
de rEtude des condition, .cono.ai^s et sociaic, . AM.ue (annueUe) -

Client Pnbll,e en tant q«e M«t "chnW,., « K «*-« "J^JZ
rAfriqUe ! 9,0 qUi serait present, a la Conference des bistres et dont 1 ela.orat.on

etait en eours.

25 En resumant le rapport, le represent du secretariat a signa.e J^l V Ml

L'«JLtl--U situat.onMWen , .SB et ^B, Le^^^
de la production regional otait UtM 4 2,4 « en 19B8 et 2., % en 1«». Le Mt cue

t ux de croissance etaient inferieu.s a ceux de la Popu.aUon ind^uaU cue ies

Is par habitant et !es .nodes de consolation p^W - -ndanc
eXi tant dePuis to d.but de, ann.es BO. A» «**. M factors positifs engendrant

;:Lice ;"i:;^-i--—-::r:^r
dans la situation de certains p.ys en .Mfc. cie devise, etrangere,.™^

dl.hange,adetenoaton

de .infrastructure et de la base de production— ,ue ^avat o» ^*ta-*
J dette continuaient a .iouer. II y avait ccpendant des variations tetfbta. ««
reaUsations au niveau des sous-regions et I celui d'autres groupementS.

26 Examinant la situation «u niveau sectoriel. le representant du ->M^*
indiqU, .ue ,es bonnes realisations a.icoles cr.aient ,,e «mjj ---
g,nerale en .ati.re de dispon.bilites ali^ntaires, b.en ,ue «^^

LLL^nea de produiudM-*««*-*«—***""^"
particulier en^ en .thiopie. at, Mo.a.bi.ue. au Soudan et dan ««"££
Lelien, de I'Est. Une partie de la croissance etait egale.nen, due au secteu
I u c-ier et a rindustrie extractive. 11 f avait aussi une certaine a.eUorauon
I balance 1^!. »^^a, c.utant de U.3 milliards de doliars
en im. a 9,2 milliard, en UN. Tant to. exportation aue les Importation, ava.ent



progresse, traduisant un accroissement des valeursunitairesamesure queies volumes

baissaient. Essentiellement en rateoi. des Prir, du petrole, J'indice des prix a la

consoumatlon s'etait acorn d'environ 19.7% M l989. Cependant, ie cours des boissons

s'etait effondre pour toucher Un niveau jamais attaint depuis 14 ans. Le rnontant net

de 1'aide au MnhWMM avail marque le pas en tomes reels et le volume de la

dette s'etait redresse brutalement. Les obligations au titre dU service de la dette

etalent aetuelliifflent estimees a environ 40 % des exportation de biens et services

27. Concernant les perspectives economiques de la region pour l'annee 1990 ie

represen tant du secretariat a precise qa'elles dependraient pour une bonnepartie des

conditions climatiques, de Tetat duplication et de la poursuite de refomes efflcaee.

ainsi qUe des evenements survenant sur la scene economique Internationale. U a

egalement fait observer que de bonnes condition, meteorologiques allaient

probablement prevaloir et que 1'agriculture pourrait en consequence progressed 4 %

Mais si ur,e recession sP prodaisait dans ies pays de 1'OCDF:, qui etaient les principaux

partenaires commerciaux de 1'Afrique. le P1B regional pourrait ne s'accroltre que d,

3 % en 1990. Si, on revanche, la .situation economise Internationale sa-^liorait

entrant i'aecroissercent de la demax.de et Ie Paien,ent de prix intereaaamS pour les

produats afrieains ainsi que I'tttfaMtion des contrain.e6 en rnatiire de devises et

si des politiques conformes au CAHPAS etaient. anstituees et/ou soutenues, alors le
taux de croissance dans la region pourrair. atteindre 4,5 %.

28. .au cours des debats qui ont suivi. PlusiPurS participants ont salue la qualite

du rapport et de sa presentation. Toutefois, une delegation a estime que 1* titre du

rapport devrait etre Mum de facon a ne faire et.« que d, la situation economique

otant donne que ceHe-ci en constituait U que,tion centraie. Plusie.rs participant,

ont estime que le titre etair, correct rnais ont deplore le fait qut le rapport n'a pas tenu

compte de Udimension sociale, notamment ta. tendances demographiques, le cbomag,

la formation, ia repartition du revenu, la pauvre.o et ie probleme des regies

Certains participants ont souleve des questions precises ou apporte des

corrections, tandis que d'autres ont fourni des informations complememaires M des

clarifioations. Le representant de ia Zambie a demands quels etaient |M pavs quj

composaient ,. sous-region de 1'AMque d, ,«. A cet egsrd, le representant da

Z.n,b.bwe a estime plus jndicieux de presenter segment I., donnees sur TAfrique

de TEst et sur rAfrique australe Un parti,ipant a releve one erreur de traduction
dans le-prenuer paragrapi,, de la page S du texte fran,ais, estimant que ,a fin de I.



quatrieme phrase devrait te. alignee avec I. te.,te anglais pour MM Wesson

erronee que les pays enumeres app,rtenaier,t a la partie oriontaie dU Sahei. Le

represent de rouganda a fait observer *•«. pt» des bonnes conditions
climayques.dautrftsfa«eurscontribP

1988 at 1989. notamment la .tabillte politique. U a egalement deplore le fait que to

rapport r'ait pas fait MM de. aspects financiers et a demande a 1-observ.teur de U

Banque mondiale de dormer des infomationa a ce sujet. On participant a souligne la

necessite de mettre en exergue le role important des politiques de rationalisation des

ressources pour falre face a la crise. De »,en,e, le representant du Kenya a demande

que sotsnt incorporees les mionoations relaUves au commerce intra-africain et ,u«

des efforts soient faits pour detainer la question dans la version revisee du rapport.

30. <M participant a souligne les defis tcononuques auxquels Mttt confronte le

continent dans ses efforts visant a atteindre une croissance plus forte en 1990. Ml

qu'il ressortait des premieres estimations, et le role important qae les pays afrxcan.s

etaient appeles a joner pour faire face a ces defis. II a Ml observer que cette

question avait ete abordee rtans la derniere partie du rapport concernant la ntamltt

de mettre en oeuvre des politiques de reforme conformemeni. au CARPAS.

3! L'observateur du Programme aliraentaire mondial a note le renversement. de

eertaines des tendances nefastes pour ce qui est des indicateurs macro-economiques.

II a toutefois indique que malgre i'amelioration de la situation alimentaire, de graves

problemes de securite alimentaire restaiem 4 rescudre. II a decrit les efforts deplcyes

par son organisation pour fom-nir une aide d'urgence et une aide au development,

ainsi que pour attermer 1'impaet social des programn.es d'ajustement struoturel.

32 L'observateur de l'URSS a insiste sur Timpact socio-econornique nefaste deS

imPortantes depenses ndlitaires des paya africains. 11 a propose que eett. question

soit ajoutee aux facteurs q.n ir.fluercaiont les perspectives economiques pour 1990.

30. L'observateur du Departemex.t de Ja cooperation technique pour to

dAveloppement du Secretariat de Vom a fait remarquer que le document etait plutot

court et que, s'agissant d'ur- document technique. 11 aurait du contenir des

renseignements detailles sur la situation economique et sociale de la region.

34. L'obaervateur de la Banque mondiale a presente une etude recente de la Banque

intitulee "Sub-Saharan Africa from Crisis to Substainable Growth-. A Long Term



Perspective Study" (de la crise a la croissant durable : perspectives a long terme pour

lAfrique subsahartenrie)'. Co document presentait des strategics a long terras visant

a assurer des changeinents structureis dans lea pays au Sud du Sahara et a rendre

leurs jeonomles plus eoncurrentiellea. En outre, le document, avait tire parti de
piusieurs conferences eonsacrees a la criso economique de l'Afrique. Repondant a la

question relative a ('aspect financier dans les pays africains, ti a appeje l'atlention-

sur le programme de la Banque relatif a la dimension sociale de 1'ajustement. qui

consiste a suivre les indicators maero-economiques, a analyser la cause des maux

economiqucs et a evaluer les effete du remede. a partir du dialogue etabli entre la

Banque et les diffe-rents pays.

35. Lerepresentant du secretariat a remercie les participants de leurs observations

et des questions qu'Us avaieia, soulevees. Abordant ies differents probiemes

separement, il a indique que Vobjectif du rapport etait de presenter les grands traits

de la situation economique et sociaie en 1088-1989 et rjue, de ce fait, il etait concis.

Bi&n eiiendn. les donnees relatives a 1989 n'etaient pas definitives, 1'annee venant
de se terming. Les propositions relatives a I'extension du rappon a la situation

sociaie etaient les bienvenues et le Rapport economique sur 1'Afrique. 199t>. qui so-rait

presence 4 la Conference des ministfea dans quolques moi&: he man^uerait pm de

contenir, selon laregle., unc analyse approfendie de la situaUon economique ainsi que

des annexes statistiques a ce sujet. Des renseignements phis detaiiles seraient

incorpolea dans I'Etude des conditions economiques et soclalea en Afriqne, 1988-
1989r qui etait en preparation. Le texte revise du rapport refioterait les araendemenu

apportes et contimdnlt davantage de details seion ies suggestions formulees, en

particulier en ce qui concerne les tacteurs de croissance, 1'affectation des ressources.

la gestion et Jes ^changes commerciaux. S'agissant de I1Intervention de l'oversateur

de la Banque mondial©, ii a fomule Vespoir que le document relatif a 1'Afrique

subsaharienn^ refleterait une refonte de rajustement strucuirel conforme aux

objectia, aux priorites et aux realites de TAfrique, lesquels etaient traduits dans le

CAKPAS.

■

36. Le fonctlotinaiw du secretariat a presente le document E/ECA 'PSD.6/0 intitule

"Rapport inteHmaire sur le suJri dti CARPAS«. n a note que malgre le laps de temps

ecoule depuis ('adoption da' CARP AS. beaucoup d'actions de suivi avaient ete

entreprises conformemerit aax demanded precises do la Conference des mmistres de la



CEA (resolution 076 (XXIV) sur le Cadre aMcain de reference pour les programmes

d'ajustement structurel en vue du redressement et de U transformation sooo-

economiqiies (CARPAS).

a7 Le .epresentant du secretariat a rappeie les diluents instances et ateliers au

eours desquels le CARPAS av.H ete examine et les conclusions ausqueUes cet .,»«.

avait abouti. O a cite entre autres » le Sonaaet de 1WA des ehe/s d'Etat et de

gouvemement africains, U) la Conference des chefs d Etat et de gouvern*n,ent des

pays no, alines; iii) VAssemb.ee n.inisterieUe commune ACP-CEE; iv) ,e Con^l
,cono« et social; v) 1-Am.bli. gta«r..e de. Nations Unies; vi) le Group, de

travail des gouverneura africains du FM1 et de la B»4» mondiale et )e
de, eloppement de la Banqae ™ondiaie 8t du FM1; vii) le Svtaposmra tripartite organase

par rO.T sur l^tea^t s,nature, et remplol en Afrio,^ viii) la Cor.ference

,u- Tintegrauon de la feu* au deveioppement et ix) le. sen.inaires de lln.utut de
. ^^r,tirm dane le developpement en Autriche et de I'Univers^te

Vienne pour ia cooperation aaiis i« ■"■■'""

Carlton au Canada.

38 Concernant ies consultations avec les institutions financieres et de

development. leS bailors de fonds et leS OHG, le represents d. U CEA a .nfome

,. region q.e des consultations avaient ete menoes auX ni«aux technique et de

sestion les pius eleves tant ,vc 1, B«U,« «»-»-»« ^— '« ^ °"
consultation, avaient pe™is de definir certains domaine, <Taccord sur le CARPAS

d'aplanir les divergences. D'autres consu.tatu.ns avaient en outre ete menee, avec

des pays donateurs et des ONG.

39 S'agissant de la raise en pratique du cartas, jb r«pi

soul)ene ,ue ie secretariat avait entrepris de reaiiser d«s 6tudes app.ofondies de

Pe,talna instruments de polnicue proposes dans 1. CAHPA5, Cell^-ei povtaient sur

!os sut.vent.ons a la production, les tau* de change .aHiples et iapoliticnue des taux

dtotWt differentiels. Le secretariat avalt en outre elabore divers modoles-types

,ue les p,vs africains pouvaleni adaptor poUr analyser ies polittques du CARPAS.

Pinalemeni ie fonctionnaire de la CEA a note ,ue diverses actions etaien, en cours

afin de faire Pn sorte ,ue le CARPAS son operar.onnel aux niveaux des pays et des

sous-regions. Un Pro]et relatif a la constitution d'une e.uipe consultative sur le

C ARPAS etait envisage afin de pouvoir presenter des av is aux div ers pays sur la m.se

en pratique du CAfiPAS. Des seminaire, etaient egalement prevus au niveau sous-

regional pour les sous-regions de lAWque de FOuest et de 1 ■ Afrique centrale.



40. I La region . pris note dt, rapport interimaire. „ a ete propose que la reunion
demar.de officiellement au Secretaire executif de la CEA d 'encounter toutes les sous-
reglons d'AMque a organiser des seminaires sur leS moyens de rendre ,e CARPAS
operationnel.

Ejeliminalres (point 5 b) de l'ordre du jour)

41. Un representant du secretariat a presente le document E/ECA/PSD.6/4 intitule
Strategies pour la mise en oeuvre et le suivi du CARPAS aux niveaux national et

reg.on.1 : quelques reflexions preiinnnaires". 11 a Inform* la Conference que ce court

document visait a donner une idee prel.min.ire qui susciterait 1. discussion sur les
strategies eventueiles en ,ue de .ettre en oeuvre et de suivre le CARPAS aux niveaux
national, sous-regional et regional.

42. I) a souligne que. par suite de 1* recession mOndiale et des crises economics
-venues depuis le debut dG Ia d6cennie, ph;sleui.s pays f,n d,veloppement

general, et les pays aMc3ins en part]culler, ^.^^^^^^^

ressourees Mns ,-8m!twrageMent r, „ ^^ de ^ ^

Malheureusement. en depit de toutes ,es tentatives de refomes et des sacrifices
eorrespondants que les populations africines avaient du consents, les conditions
socles et economiqUes dans la plupart des pays du eornixlent ^^^^^

detenorer au lieu de s'ameiiore, II etait p!uS clair . present gue la comprehension

.nsumsante du processus de develoPpement et de croissance economies. ,es
penuries de ressources humaines et .at.rielies ainsi que ies faiblesses d'un certain
nombre d ,nStitutionS charges du developPement eonstituaient certaines des
contraintes qui avaient mine les efforts deployes par les pays aMcins pour

transfer leurs economies et les mettre sur .. voie du developpen,ent et de la
cr01ssance autoncn.es. Et il etait c,air que r approche des questions de developperaent

Par une gestion ponctuelle de la crise et i'absence de po.itiques et de strategies Men

denies pncues essentiellement du point de vue national avaient contribue 4 limiter
a vision des responsables aMcains concernant incidence que lea different
politiquee economiques natjonales avaient sur les diverses economics.

43. L'orateur a souligne le fait que les theses fondamentales du CARPAS enient •
i> qu-u* programs ou p,an ne pouvalt reussir a inverser la deterioration des

•■<-.:■:- ^■'■-^-■\>^-i-c



economies africaines «,. s-il etait con,, et applied a partir d'une optique local*; 2)

qu'on ne pouvait fair, face a U diversity de ri«Wtt«H en Afrique en applicant une

fomule standard a tous lea pays; 3) ««. les arises que traversal i'Afriquedevaient

ferre apprehendees ayant tout coMe des erisea de nature huroair.e. et pas seulement

en termes de desequilibre macro-economise; et 4) quo les preoccupations en mature

de developpement, teiles que la reduction de la pauvrete. Amelioration de U

situation en matiere de sante, de nutrition, d'enseigr.ement et de productivite, ne

pouvaient etre raises en v1U.ro p«d«t^ les resources etaient consacrees a la

necessite de corriger les deSeq,ilibreS iconomiques. Au4. to. instruments de

poiitique et rnesures du CARPAS etaient-ils centres sur raccroissement de la

production en vue dc la satisfaction des besoins fondamentau, parce que i«s

.prineipaux problemes de Teco^omie africaine tlntant leur engine de la faiblesse de

la production et de la productivite « non de la demande. De c, fail, i'appllcation des

propositions M CARPAS neces.iterait une reorientation du cadre institutionnel en vue

d'une plus grande efficacite, d'une plus grar.de responsabilisatior, des agents

gouvernementaux et d'une pleJna participation de* populations a la prise de deci31onS

et a l'execution des programmes.

44 I e represents du secretariat a propose deux methodes pour concilier les

exigences a court terme avec les objectify de developpement a long tenne : 1} le

sysleme de planification base sur les secteurs cles porteurs (noyaa dur de 1'economie),

e'est-a-dire consistant a choisir de, .ecteurs ou des domaines cles propres a

favoriser le development du pays et a accroitre la productivite a court et a long

terme- ii) le systeme de planification multinational continue consistant en un cadre

macro-economique lint la croi.sance du revenu national, de NMW de

,'investissement et de la balance des payments aux depenses et recettes publiques.

seion dUferentes hypotheses. Ainsi. le CARPAS pouvait etre rendu operationnel par

des etudes apProfondieS. des programmes de formation, des services consultatif. et.

une participation du secteur non structure au process de developpement.

. _ . ■ !._„.+ ,i,, ««ni*oi<iiit n inrlititle
45 s*agissantaesiBeca.m$nMMsuuw*iM ««**•«•«-«-

que chaque pays devraH mettre au point des indicateurs Socio-economiques

appropries pour evaluer les pri.eipau, objects, poHtiques et buts du CARPAS. Les

pluS importants de ces indicators portaient sur les domaines suivants : secume

allmervtaire, economic et finances, satisfaction des besoins fondamentaux,

autosumsance collective des pays .fncains, participation populate au

developpement, protection de renvironnement et independanee economique et



financier. La matrice de comptabiiite soeiale etait 1'onUl permettant ce faire

ressortir, pour ce qui est de 1 execution de poiitiques, les activites au titre des

difftrentsindicateurssocio-economiques.nconver.aitdoncd-ontreprendreuneetude
eeoaomique annuelie et de prevoir les results de, indicators socio-6coi.on.ique.

choisls afin d'etablir tous les ans si i£a objeetifs des programmes avalent etc attests
ou non.

46. au cow* des debats qui ont suivi, les participants OT.t feiicite le secretariat

de la CEA pour la qualite du document. Des questions de fond ont ete souievees i

propos du document et des propositions ont ete CUtM en vue de Tamoiiorer et de
1'enrichir.

47. Un accent particulier a ete mis sur la necessity de faire de l'ajustement un

processus contir.u de planification du developpernent. Des informations de base et des

strategies etaientnecessaires al'execution et au suivi du CARPAS. En particulier les

systemes monetaires et financiers devraient etre adapt.es a la situation du pav's et
.r»tegreS, notamment en ce qui concern les zones rurales. Les pavs africains

devraient s'efforcer d'harn.oniser leurs plans de development au niveau sous-

reglonal afin de tenir compte des compiementarites de la production et de la
consoinmation.

48. Ln participam a souleve la question de Is mobilisation des resources en cette

penode de crise des produits de base qui pourrait reniettre en cause I'equiiibre entre

les reformes economises a court terme et ie development economique a long terme

Une question a ete soulevee concernant U modelisation du developpemem de

1"Aft^ue. notinment les metres prevues par 1. CEA er, vuo d'organiser un seminaire
sous-regional ou regional sur i. modenEauon. I.a compatibilite entre les ^ystemes de

comptabiJite naticaie et lamatrice de comptabilite sociale a M egalement evoauee

49. Le represents de la Banque nor,diale a souligne ia necessite de coonerer «vec

la CEA dans i'execution de programmes d'ajustemem fondes sur la croissance et axe^

sur la mlse en vaieur des resources humaines. ,1 a insiste sur le fait aue la Bar,que

mondiale se proposait d'elaborer des programmes d'ajusternent tenant compte des

aspects lies a la croissai.ee. Des prograwMes relatifs aux dimensions sociales de

I'ajustement etaient en cours d'execution dan, 29 pays africains. L'etude prospective

a long terme reprenait tes memes preoccupations pour ce qui est des indicators

d execution et de suivi dans le cadre de la matrice de comptabiiite sociale



50 Un represent du secretariat a felicite les participate pour la qaalite de

ieurs propositions DMt a ameliore* le document. II a ensuite repondu aux questions

soulevees par plusieurs participants et conclu que ces observations aideraient la CEA

dans sa recherche de moyens permetiant rexi-cution et le suivl du CARPAS aax

niveaux national, sous-regional et regional.

demoera.
,hie et des sciences de l'mformatior. (point C de l'ordre du jour)

51 Pour lexamen de ce point, la Conference commune etait saisie de deux

documents: "Assistance technique fournio par la CEA dans les domair.es de la

planification, des statistic^,, de la demographie et des sciences de Information"

(E/ECA/PSD.6/5) et 'Cooperation technique de reorganisation des Nations Unies dans

le domaine de la planification du developpement, des stalistiques et de la population

en Afrique, .1988-1989" (E/ECA/PSD.6 6). Ce dernier document avait ete redige par

le Department de la cooperation technique pcur ie developpement de .'Organisation

des Nations Unies (DCTM et. il a ete presente par le Chef du service charge de la

coordination de l'assxstance technique au Bureau de watlstique du Secretariat de

rorganisation des Nations Unies, au nom du DCTD et. a la demande du secretariat de

la CEA.

52. Le representant du DCTD a, au nom du Secretaire general adjoint, aux affaires

economiques et soeiales internaUonales, M. Bafeeudin Ahmed, et en celui du Secretaire

general adjoint k U cooperation technique pour le developpement. M. Xie Qimei,

PXPrime 3a conviction que la Conference .o.nmune pourralt continuer coiHme a

1'accoutumee a guide,- et a apport.r un so-otier, efficace dans lo cadre des strategies

africaines de planification et du development et il a souhaitS aux participants plein

succes dans leurS travaux. Concernam le Directeur du Bureau de statistic de 1'ONU,

M. William Seltzer, le represents du DCTD a inform* ics participants qU'i! regrettait

beaucoup de ne pouvoir participer personneile.nent k la session on e*W» tout comme

il avait participe aux sessions precedences.

53. En decrivant les activites du Bureau de statistique. il a declare que ce Bureau

etait totalement triuutaire des bureaux national de statistique pour ce cjoi etait de

la fourniture des statistiques qu'il etabiissait et diffusait. Certt-s, les travau.x du

Bureau concernant les methodes et les classifications etaient effectues en partie pour



important etait vise : fournir aux bureaux nationau:; ie materiel technique et Jes

instruments dont Us avaient besom pour mener a bier leurs propres activites

rationales. Ce second aspect des travaux methodologiques avait pria de ^importance

a mesure que rOrganisation tfes Nations Unies se deveioppait. De plus en pias de pays

*Mcains se fcournaiem vers 3e Bureau de natlftilque de l'ONV airisi que vers ies

services statistics de la CEA pour obtenir Le materiel technique approprie afln de

pouvoir satisfaire leurs bosoms statistiques nationaux pressants. Get aspect des

travaux methudologiques etait egalement etroitemenx Jie aux travaux concernant la

cooperation technique que ie Bure.-iu effectuait pour ie eompte du DCTD.

54. En faisant bnevement allusion a la diversite des travaux entrepris par ie

Bureau de statistiqae, 1'orateur a r^ume les domaines d'actlvifaS dans Jesquels des

progres important* avaient ete accomplis depuis la derniere session do la Conference

commune. II s'agissait notamment de la comptabilite nationale. des statistiques

industrielles, des statistiques du commerce, desstatistiquos de l'environnement et des

statistiques demographiques. II a ensuite fait savoir aux participants que selon ies

chiffres provisoes donnes pour la fin de I 989, le budget total pour frais generaux du

DCTD pour 1989 s'etabliwait a 210 millSonfl de dollars des Etats-Unls dont 88 pour

l'Afrique Le budget pour les projets de cooperation technique dans le domains des

statistiques en Afrique s'elevait a 14 millions en 1989contreil en i988. Toutefois.

seals 3,3 millions de dollars avaient ste fournis en 1989 contre 9,3 millions en Iftfis!
La oaisse du taux d'e^ecuticn.. descendu de 8? a 63 %. dovrait etrs un sujet de

preoccupation et U falJait en trouver ies raisons. II y avait en, au cours des derniers

mois de 19S9. u» nombre considerable de nouveaux projets approu ves dont Vexecution

n avait pas encore d^narre. En outre, les chiffres donnes pour 1989 «tmi*nt

provisoires et le tauX d'execution serait eleve une foia que les chiffres definite

seraient disponibies.

55. En conciuant son expose, le representant du DCTD s est declare convaincu que

les reptesentants ailieraient dans ieurs debats 1'experience pratique, le sens de ia

continue et l'esprit d'innovation. tors de l'examen du point touchant directement

aux programmes de cooperation technique en ir.atiere de statistique, il faudrait

prendrcj en consideration les nombreuses questions d'ordre pratique, technique,
opganisktionnel qui se posaient en matiere d'execution du programme de cooperation
technique.



56 UB represents du secretarial a ensuite preset le document de ce dernier.

n a ete indi.ue *. r-.fct.ne. techn^e fournie pa, »a CE* dans les *».*.. de la
• de la demographic et des sciences de 1'informatior, au

eourT de i.'perfode «»rtdW *Ult toujours centrte nr la -U. au point 4c moyens

LtM* dans ce. defines. Le m^ Stance techno avait contnb.e

de ^dressemct economic de VAMqae 1.86-1,90 et le Pro&ramme d'a ti<» dh.

Nations UnieS pour I. redresae^nt faM^. - >* dev.lop^nt de r^um
1986-1990 ainsi que le Cadre afric.in de reference pemr les praSrammeS da3u.tem.nt

structure! en vne da redressemeva et de la transfomauo

(CARPAS).

57 Le representant du secretariat a en outre tad** ^^ ie« acUvite,

op,rationneneS approves etaient Hnancees .^ent.eUe^nt Par le Km**.
Natio,s Unies pour »a population (FKUAP) et le Program, des NaUons Un.es pour1.

.eveioppeaent (P«1D) dont ies contribution, « -ntaieni a ,,8 mUaon, et 5
rai!liOns do L» r8speC«veme«t pour re.ercice .ennal 19SS-5,8.«^
LtribuUons avaient et, ega^ent apportees par d'««. o^S— d«*»
Comme les Gouverne^nts canad.en et soviW le Cer.tre do rocherche p ur le

3"SZL^p ff^
DeveloT,ment des Ktats-Cni, la Bar^e .endiale et le Secretariat du Co.,—.
i^^Tun certain nombre d'a,tivites pertinentes « aient Hnancees sor le budg

ordinaire de ror.anisation dee N.tlon* Unies et au .oyen do program ordtnalr,

cooperation technique.

M La conference a note que. de par sa nature. 1'assistance couvrait toute une
t l ivantes : series

i*. M
-mbre de ees derniores figment les suivantes

Ze de stasstases de ,,™atio, re&ionauX et nations et de ****

personnel loca, dove.oppe^ent des bas,S de *»«*

d'iriformatioris.

ation seientifl^ue avait a« cours des dix derni.re, annees ****** de fa?on

2 d,veloPPe,ent de I. stat^i.ue dan, U. payS en ^^



(EMF). A la suite de cette Enquete, le centre de recherche de Hnstitut avait pris

] initiative d'incorporer les donnees de i'EMF dans Ur,e base de donnees dvnamiqu,

si possible, d'enriehir ces donees. Certe base de donnees etait a la disposition des

cherdheurs du monde entier qui ptmmimt en tirer une roeilleure connaissance de la

fecondite et des variables ccnnexes, Elle constituait egalement ur« outil de formation

de demography el d'autres specialists. «» techniques de 1'analvse des donnees

C'est pour cette raison que deux seminaires avaient ete organises, le premier a Accra

en nov.mbre 1988 i lintentioi, des pays anglophones et le second a Yaounde en

octobre 1989 pour les pays francophones. Ces deu* s&nJnaires avaient ete finances

pane PNUAP. Les aut.res activity de Hnstitut interessant la region coneernaient la

production d'une serie de cassettes video pour la fomatior, de statisticians en

collaboration avec le CRDi (Canada) et i'etude relative a la publication d'un.bulletin

penodique deformation sur le theme ''Statistique et developpement".

60. Le representant de la France a insiste sur la priorite que son pay, souhaitait

donner au soutien des administrations economiques et financiered en general, et en

paraculier, a ,a planiflcation, a Ja staiistique et ft la demographie, dans le cadre du

renforcement. de£ capacites de gestion economique des Pays africains. Cette

assistance etait fournic dans le cadre d'accords bilateraux a travers ie Ministere de

la cooperation et du development et ie Ministere des relations exterieures, et dans

le cadre multilateral, a travers les contributions de la Prance aux organisations

mternationales. La France avait mis au point, avec ses parterres afrieains une

•pproehe integree concernant les projets de cooperation : determination des objectifs

duree du projet, mandat des experts et logistique. Ces projet, avaient pour

composites une ass.stance technique permanent (ur,e centaine d'experts^ des

m«sS1ons d'e::Perts. nn aPPui logi.Uque, des subventions du Fonds d'aide et de

cooperation (FAC), des bourses de formation, etc. »«, les domaines de U statistique

et de la demographie, cette assistance etait fournie a travers des organises

specialises tels que !•>«., le CEPED et 1 ORSTOM, Les seminaires de formation

etaient egaiement finances par la France, seule ou en coHaboration avec la CEE

Enftn, j Prance eontrtbaait, a travers la fourniture de personnel ensoignant. aux

activity des centres et des instiuus de statistique des Pays africains francophones

Pour co.cln«. le re.oresent.ant de |. France a deciare que son pays considers la

Plan.ftcation. la statistique et U demographie corame dimportants outilS d, gestion
de recoriomie, K11 particulier pour 1 execution de programmes d'ajustement strueturel
A cet egard, la cooperation dans les domaines de ia planification, de la statistique et
de 1, demography serait maintenue e, renforcee n cours des annees a venir



6, Le represent** de la BAD . informe la Conferex.ee des services d'assistance

technique <ma sot, organise pouvail offrir a ses Etats membres africains dans le

domaine du developpement de la pianification et de la statistique. Altai d'aider les

Etats membra africains a falre face a leurs besoins accrus en resources r,es de la

crise economise des annees 80, le Groupe de la BAD avait diversifie de facon

considerable ses moyens d'intervention en y ajoutant des programmes d'ajustement

structurel et seetoriel et en multipliant ses activites distance technique. Outre

,a fourrnture habitueUe d'expertise at de resources pour l«s etudes necessaires 4

l.elaboratior. de projets, resistance technique comportait a present. «i appu! aux

reformes institutionneUes des serv ices atolnlsterattfa et llnanciers des Etats merabres

Fous la forme de prets et,ou de dons a des conditions favorables. et «, a part.r de,

^sources du Pond, africain de development (FAD>. U fourniture de resources a

de, conditions <ie faveur pour ces programmes d'assistance technique dependart des

parti.ularites socio-econumiques de, Etats membres, qui etaient classes er> tro>s

grandes categories 4 1'aide de cnteres Men definis. Pour introduir, une requete

d'aasHtance technique, il fallan scumettre des projets ou des programmes de reiome

institutionnelle selon 1m pr^cMurW en vxgueur a la BAD concernant les prttt et les

subventions. Le r.preser^nt de la BAD a egalcaent rapped que son or8anlsme

participait au financement in projet relatif aux dimensions social de Fajustement,

qui comportait un important volet statistique.

83 Le r»preser,tant du Royaume-Uni a indique que le programme d'aide de son pays

etait administre par ***,~. ntrifwt MmtoUUM** (ODA). L'aide bilaterale

etait destinee « appuyer le deveioppement economise et social et a favoriser lamise

en p'ace de rtpvrttM et d'institations naticna.es. Cette assistance revetait dlverses

rormes. nota»em la fourniture de conseillers et de consultants pour des periodes a

long et. court MM. M versement de complements de salaire au personnel britanmque

employe «, la base de contrats publics, des bourses de stage et la fourniture de

petite quantites de materiel generalement pour soutenir ces autres formes 4'aide.

Des efforts etaient faits pour coordonner Vaido de 10DA avec celle de 1'OHB et

d'autres organises aux niveaux tant regional que national. Le EntisiUSouncii
1 DA D burses

d'autres organises aux niveaux tant region q

assurait le vclet formation deM bilatoraie pour le con.pte de 1 ODA. Des bourses

de formation etaient disponibles essentiellernent pour de haute, tan*, superieures

dans dea etablussements britanniques. 11 nteUtt aussi des cours de courte duree

S^eralement pendant Vet, et Us programmes pouvatent etre concus en fonction des

besoins individuels. Des bourses etaient egsdement disponibles pour nne formation



dans un pays tiers, par exemple dans les centres PFSA. Plusieurs pays africains

avaient beneficie d'une aide dans le domaine de la planification economique et

sectorielle. En outre, une aide etait apportee dans les dcir.aines ayant une incidence

sur its processus de plantation et de formulation de politiques, notamment les

reformes de la fpnction publjque, la formation et la mise an point de regimes fiscaux

et budgetaires. De plus en plus, les different elements de 1'assistance statistique

aux divers pays sont fusionnes dans des projets coordonnes afin que rappui soit plus

efficaee. Au tours des dornieres annees, les projets en Afrique ont mis 1'accent, bier.

que non exclusivement, sur les statistiques economiques compte tenu de la necessite

memionnee par les represeniants de restructurer ces secteurs. Le soutien de l'ODA

aux activites en matiere de population en Afrique mettait l'accent sur la planification

familiale, i'infomation et reducation. line assistance sous d'autres formes etait

fournie pour ies recensernents. la collecte, le traitement et l'analyse des donnees

demographiques. Une assistance etait fournie pour le developpement de la technologie
de reformation dans un certain nombre de pays.

nombreux domaines d'assistance technique en Afrique et il a identifie a cet egard h
quatre domaines suivants :

regionaux en statistique. Comme deja mentionne Tun est affecte au Programme

africain de mise en place de dispositifs d'enquete sur les menages (PADEM) au sein de

la CEA et Tautre conseiller travaillant a Dakar est responsable des statistiques du

travail (autres que les enquetes sur les menages). En outre; J'O.TT compte deux

equipes regionales (PECTA et. SATEP) qui fournissent une assistance aux

goavernements dans le domaine de la planification de la main-d'oeuvrc, Teconomio du

travail et d'autres domaines appropries;

I») Semmaires et ateliers - L'OXT fournit une assistance pour les seminaires

et ateliers national et regionaux, quand c'est necessaire. Les exemples recents sont

1'atelier sur la mesure de la population economiquement active dans les recensements

de population (Addis-Abeba, decembre 1989) et Je symposium tripartite sur

1'ajustement strucrurel et 1'empJoi en Afrique (Nairobi, octobre 1989);

Projets nationaux - L'OIT a elabore un manuel sur les enquetes sur les

menage? de la population economiquement active et a fourni une assistance au Bureau



de statistics avec le guide technique concernant te. enquetes sur les revenus et les

depenses des menages et va publier ur, manuel sur le element des profession,.

64 Les gouvernements art ete invites a entrer en rapport avec FOIT s'ils ont

besoin d'une assistance ou de conseJU dans Tun queiconque de ces domair.es.

65 Le Centre international de programmes statists du bureau de recensement

des Etats-Unis fournit une assistance technique a d'autres pays en ce qui conceme
lesmethodespratiques de collecte, detraiternent etd'analyse des donneesnecess^res

pour le developpement social et econoxnique. La plus grande partie de cette assistance

■International Development des Etats-Unis (USAID).

Cependant. .'Organisation des Nations Unies. la Banque mondiale et les divers

gouvernements ont utilise ces services. LWsUnce technique comprend : 1)
formation a long teme de statisticiens et d'infomaticiens a Washington D.C. en

anglais ou en espagno.; ii) ateliers nationaux et regionaux dans les pays notes (en

anglais francais ou espagnol) a Hntention du personnel d'encadrement ou du

personnel technique. Les sujets traites couvrent les statistiques concernant la

population, les methodes d'enquete, la cartography les statistiques economiques, les

etude* devaluation, les methodes statistiques et le traitement des donnees; UU
rassistancepourunecourteperiode.fourniepardesstatisticiensmathematiciens.des

statisticiens d'enquete et des specialises du tral^nt des donnees en vue de

renforcer et d'appuyer les institutions du pays hote participant a la collecte des

donnees et aux activites de traitement. Ceci est reaHse grace a une collaboration

etroite avec le personnel de contrepartie soit dans le pays Bolt a Washington. Le

personnel par!e franc.ais, espagnol et portugais. One assistance est fournie pour les

enquetes nationals sur ^agriculture, la sante et la nutrition, les recensements de

population et de logemen, et les enquetes demographies. L.SPC a egalement mK.au

point des logiciels pour les niicro-ordinateurs en vue de permettre d'effectuer les

taches principles pour le traitement des donnees d'enquetes et de

svsteme est elabore ft partir d'ensemble de progr^mes qui effectuent la sais.e des

donnees, ,a,uise en tableaupour verification. 1 analyse statistique et demographique

et le contrSle des operations.

66 Le representant de la FAO a indique que dans le domaine de Tassistanee

technique, la FAO interview tout particuUerement dans 1'elaboration des statist^ues

agricoles essentiellement en foumissant une assistance aux pays pour ,-esecunon de

projetslies aux systemes decollecte et d'analyse de. statistiques agricoles. La FAO



raplde et de prevision des recoltes. Elle fournit aussi une assistance technique pour

la realisation du recensement agricole mondial qui est effects tons les dix ans II

conviendrait aussi de rappeier I'exister.ce de deux statistician, regionaux d6 1. PAO

travaillant 1'un a Accra au Bureau regional de ia FAO et 1'autre a Addis-Abeba a la

Division mlxte CEA/FAO do 1'agricultue. Cos deux statisticiens sont en mesure de

four™ l-asslstai.ee technique necessaire dans le dornaine des statistiques agricoles.

67. En terminant leur examen de ce point de 1'ordre du jour les participants ont

exprime leur gratitude au Department de la cooperation technique pour ie

developpement CONU), a la CEA er. a tous to. organises et institutions donateurs qui

ont apporte des contributions inestimable* pour ie development de la planification

des statistiques, de la demographie et des sciences de Information dans la region

africaine. Us ont espere qu'une telle assistance se poursuivrait et. serait Intensify.

68. Certains participants ont estime tfil etait necessaire d'assurer la bonne

coordination des aetivites d'assistance technique dans la region afin d'eviter les
chevauchements.

REPRISE DE LA REUNION PLENIERE

uestions diverseg (point 31 de 1'ordre du jour)

69. Le president de 1'Association africaine des statistics (AFSA) a fait aux

participants 1'historique de I'Association dont il a decrit ses activites, celle-ci avait

ete creee en 1984 sous les auspices de 1. Conference commune et de la Conference des

ministres de la CEA. 11 , mdique que V Association comprenalt 500 membres, parmi
levels des statisticiens africains et d'autres professionnels dans des don.air.es
connexes s'interessam au developpement de la statistique sur le continent. H a dit

au.x participants que 1'AIM. etait un maillon entre les associations statistique
nationales et locales.

70. Concernant les activites de 1'Association, Fintervenant a infonne U reunion que

trois bulletins deformation avaient ete pllblieS et qu'un journal scientifique allait

bientot etre cree. n a egalement evoque la premiere reunion scientifique de
Association qai avait «» organisee a Abuja (Nigeria) en 1989 et qui avait rassemble



des statisticiens de tout le continent: 11 a indite quo la deuxieme reunion de

I1 Association etait prevue au Maroc en 1991 ou en 1992.

71. US participants ont apprecie Initiative prise par le secretariat de faire

participer le. Intellectuals, professeurs d'universite et economist.es africains a la

sixieme session de la Conference commune afin *u'1Ib precedent a des echanges de vue

avec les planifieateurs et lee sutres specialistee. U* appel a ete lance afin que Ies
intellectuels africains soientassocle, auxfuturesreunion.de la Conference commune.

(point 32 de l!ordre du jour)

72. Le secretariat a presente un document intitule "Points suggeres pour la

septieme session de la Conference commune". Au cours rie la discussion, ianecessite

d'inscrire a Tordre du jour de 1'assemblee pleniere des points sur les femmes, les

refugies et Vaide aiimentaire a ete soulignee. Des ajouts ont ete egalement faits et

des corrections apportees a 1 ordre du jour propose pour ies travaux des sous-comites.

Tel qu'amende, l'ordre du jour provisoire suivant a ete adopte.

POINTS PROPOSES POUR L'ORDRE DU JOUR D£ LA

SEPTIEME SESSION DE LA CONFERENCE COMMUNE

SEANCE PLENIERE

Allocution d'ouverture.

Election du bureau.

Adoption de l'ordre du jour.

Besoins dans le domaine atfttistique pour le suivi et revaluation des

reformes a court terme et des programmes de developpement a long terme.

Utilisation de la technologie de 1'information dans la region africaine.

». Assistance technique de la CEA dans le domaine de la planification, des

statistiques, de la demographie et des sciences de information.



Etude des conditions economises et sociales en Afrique, 1990-lfl

Le role des femrnes dans le processus de redre
ressement:

La situation des regies et. son incidence sur le developpemen

socio-economique:

iii) Le role de 1'aide alimentaire comme source d'investissement dans

les plans socio-econorniques

Rapport interimaire sur ie suivi du CARPAS. :

Rapport sur les activites de suivi concernant l'elaboration dun modele

macro-economique du CARPAS.

Evaluation de 1'experience des pays dans Implication des

recommandations du Programme d'action de Kilimandjaro (PAK)

COMITE 0E LA PLANIFICATION

Election du bureau.

• Integration du secteur nor, structure dans le proeessus global de
developpement.

Etude de la gestion et de la planification an niveau macro-e
economique.

.

Rapport sur Ies progrep accompUs dans Tapplication de systemes de

prevision a court termeldans certains pays africains.

Etudes sur les mstrumer ts de politique du CARPAS dans la determination

de taux de change appropries dans les pays africains.

Rapport de rinstitut africair, de developpement economique et de
planification.



du programme de travail approuve (1992-1993) et examen du projet de

programme de travail (1994-1995).

18. Adoption du rapport.

(OMITE DE LA STATISTIQUE

19. Election du bureau.

20. Plan d'actlon pour le developpement de la statistique dans lea pays

africains au cours dos annees 90 : progres et probiemes relatifs a £on

application.

21. Adoption dans i^s pays africains des classifications des produits de base

du commerce international.

22. Priority en matic-re de statistiques de l'energie en Afrique (avec un

accent particulier sur les statistiques relatives aux sources d energie

nouvelles et rertouvelablcs).

plia dans la revision du systemede comptabilite rationale
Progres accom

de I'OHtl.

24. Integration des statifitiques economiques et sociales et des statistiques

de renvironnement : sources et methodes.

25. Rapport sur I'execution du programme de travail par ia Division de la

statistique (1990-1991); examen du programme de travail approuve

(3992-1993) et examen du projet, de programme de travail (1994-19d6).

Adoption du rapport.

COMITE DE LA DEMOGRAPHY

Election du bureau.



■

28. Etude des correlations entre la mortalite infantile/juvenile et les taux

de fecondite : leurs incidences sur les politiques des Etats membres.

!9. Etude sur revaluation des politiques ^'immigration urbaine dans

certains Etats rnembres de la CEA.

». Rapport sur les instituts regionaux de formation et de recherche de la

CEA.

Identification des obstacles et problems et des solutions proposees pour

un developpement autonome et la mise en place de services nationaux

d'information viahles sur la population dans les Etats membres de la

32. Mise a jour des connaissances sur la taille er la dynamique de la

population africaine - traits marquants des series de recensements des

annees 80 et des annees 90 dans les Etats membres de la CEA.

'• Rapport sur l'execution du programme de travail par la Division de la

population (1S90-1991), examen du programme de travail appprouve

(1992-1993) etexamenduprojetde programme de travail (1994-1995).

Adoption du rapport.

COMITE DES SCIENCES DE L'INPORMATION

Election du bureau

Rapport sur 1'etat d'avancement du reseau PADIS.

1991 >, examen du programme de travail approuve (1992 -1993) et examen

du projet de programme de travail (.1994-1995).

Resources des centres/services na-ionaux d'information en Afrique.

Adoption du rapport-



REPRISE DE LA SEANCE PLENIERE

40. Questions diverses.

41, Examen du projet d'ordre du jour provisoire de la huitieme session de la

Conference commune.

42. Examen des travaux des comites et resume des principals conclusions.

43. Rapport du colloque des economistes africains sur le CARPAS.

44. Adoption du rapport de la Conference commune a 1'intention de la

Conference des ministres de la. CEA.

Examen des travaux des comites et resume des principles conclusions (point 33 de

l'ordre du jour)

6a. Au litre de ce point, ies presidents des quatre comites ont fait de brefs comptes

rendus surle contenu et les resultats des travaux desdits comites. Un certain nornbre

de resolutions ont ete egalement adoptees a 1'intention de la Conference des rninistres

de la CEA. Elles figurent en annexe au present rapport.

les nroerammes d'aiustement structure! (CARPAS) (point. 34 de l'ordre du jour)

74. Ce rapport a ete preser.te au titre du point 33.
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Annexe I

Proiet de resolution conearnant I'amelioration des flux

deformation dans la region africame

africains.

Rappelant la resolution 498 (XIX) de la Conference des ministres de la CEA

responsables du developpement economique et de la planification en date du 26 mai

1084 relative au Systems panafricain dlnformation pour ie developpement,

RaoDelant en outre la resolution 600 (XXII) de la Conference des ministres de

la CEA en date du 24 avrii 1987 sur le developpement des systemes d'information en

Afrique,

Ayant a l'esprit la resolution 658 (XXIV) de la Conference des ministres de la

CEA en date du 7 avril 1989 sur le renforcement des systemes d'information pour le

developpement en Afrique,

Notartt avec satisfaction les resultats obtenus par le PADIS en matiere de

foumitnre d'assistance technique aux Etats membres depuis la derniere session de la

Conference commune,

Appreciant les efforts deployes par ie PADIS pour irtettre en place un systeme

d'informariori visant a aider les Etats membres aMcains dans leur developpement,

taut aveu preoccupation ia situation precaire de i'ensembie ties fonds du

PADIS au titre de t'assistsmce technique qiiil est prevu de suspertdre le 31 decembre

1990

Recormaissant la necessity d'une formation adequate dans la region a la

technologie actuelle en matiere d'irformation.

IS'inquietartt du petit nombre d:ordinateurs de bureau raodernes a la CEA, qui

tre utilises pour fournir des services aux Etats membres africains.
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Page 2

1- Felicite les Etats membres qui ont designe recemment ou qui vont

designer des centres participants nationaux an reseau du PADIS;

Rappelleaux centres participants leur responsibility a regard dureseau

et notammeni celle qui consiste a fournir 1'information;

Prie instamment les gouvernements qui vont abriter des centres sous-

regionaux d'accelerer .le processes debouchant sur leur creation;

4. Insiste viveirient aupres du PNUD poar qu'ii fasse en sorte que ie PAO1S

continue ses activites d'aesiStance Technique en faveur des Etftts membres, en

augnientant les fonds allGues au projet RAF/86/053 afin de permettre le maintien du

personnel professionnel et administratif jusqu'a la fin du auatrieme cycle de

programmation et pendant touts ia duree du cinquieme cycle;

6. Prie lnstamment les Etats membres africains depenserauPADIS dans les

annonces de contributions au Fonds d'affectacion speciale des Nations Unies pour le

developpement de 1'Afiiqvie;

6- Lance un appel aux donateurs bilateraux et multiiateraus poar qu'ils

envisagent de fournir un soutien au PACES;

7. Pernande au Secretaire executif d'etudier d'aatres ntoyens permettant

d'obtenir des postes du budget ordinaire pour le PA01S:

8, Prie instamment ie Siege de reorganisation dea Nations Unies de fournir

au secretarial, de la CEA le materiel inforrnatique de bureau necessaire pour qu'H

puisse fonctionner de facon optimale ot bien servir ses Etats membres.
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Annexe II

PROJET DE RESOLUTION

AVENIR DES INSTITUTS AFRICAINS DE FORMATION DEMOGRAPHIOUE

La Confer'

1'Assemble generale a approuve les statuts des deux Institute

africains de demographie : le Regional Institute for Population

Studies (RIPS) et 1'institut de formation et de recherche

demographiques (IFORD);

LOi sa resolution 489 (XIX) du 26 mai 1984, par laquelie

elle a pris note de la situation financiere precaire des instituts

du fait de V insuffisance et de 1 ' i rregularite des contributions de

leurs Etats membres.

-, I1 intention du Fonds des Nations Unies pour la

population (FNUAP) de require progressivement son financement des

instituts comme approuve par la resolution 84/21 de son Conseil

d'administration,

RflPPeiant en outr^ la resolution 625 (XXIII) du 15 avril 1388

de la Conference des ministres de la CEA, exhortant les gouvernements

africains a continuer a soutenir les instituts, renforcer cet appui

et a manifester cette volont^ en versant leurs arrieres et en payant

regulierement leurs futures contributions annuelles,

_ que la restructuration du RIPS et de

T IFORD,telle qu'elle a ete demandee par sa resolution 577 (XXI)
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—lo_Attire 1'attention des gouvernements africains sur 1e fait

que le non-paiement des contributions aux instituts pouvait entrainer

la fermeture de ceux-ci ;

2. _Lanc_e un appei pressant aux gouvernements africains pour

qu'ils assurent d'assurer pieinement leurs responsabilit^s en vue de

pour la survie des instituts;

3. _£xhoxte tous les gouvernements africains a fournir un appui

financier adequat aux instituts pour un fonctionnement convenabie:

4. ^mzim sa profonde appreciation au Directeur executif du

Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) pour son soutien

precieux aux instituts;

5. -Exprime au^si sa profonde appreciation aux pays notes, aux

Etats membres et autres gouvernements et organisations

Internationales aui ont soutenu administrativement et f inanci^rement

les activites de formation et de recherche des instituts et les

•invite a maintenir leur assistance.



E/ECA/PSD.6/L

PROJET DE RESOLUTION

AVENIR DES INSTITUTS AFRICAINS DE FORMATION DEMOGRAPHIQUE

La Conference des ministres,

Rappelant la decision 37/444 du 21 decernbre 1982, par laquelle I'Assemblee

generate aapprouve les statuts des deux instituts africains de demographic;

le Regional Institute for Population Studies (RIPS) et Tinstitut de formation

et de recherche demographiques (IFORD);

ppelant sa resolution 489 (XIX) du 26 mai 1984, par laquelle elle a pris

"e la situation financiere precaire des instituts du fait de

ltfisance et de 1'irretfularite des contributions de leurs Etats membres,

tonsiderant 1'intention du Fonds des Nations Unies pour la population

(FNUAP) de reduire progressivement son financement des instituts comme

approuve par la resolution 84/21 de son Conseil d'administration,

.appolant en outre la resolution 625 (XXIII) du 15 avril 1988 de la

Conference dee ministres de la CEA, exhortant les £?ouvernements africains a

continuer a soutenir les instituts, renforcer cet appui et a raanifester cette

vokmte en versant leurs arrieres et en payant re.^ulierement leurs futures

con ributions annuelles,

leinement convaincue que la restructuration du RIPS et de l'IFORD,telle

qu'elle a ete demandee par sa resolution 577 (XXI) du 19 avril 1986, est

impossible si les Etats membres ne versent pas leurs contributions.
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Annexe IV

PROJET DE RESOLUTION

PLAN D'ACTION POUR LE DEVELOPPEMENT DE LA

STATISTIQUE EN AFRIQUE DANS LES ANNEES 90

^--^■■"^SSl

La Conference des ministres,

Rappelant sa resolution 469 (XVIII) du 2 mai 1983 intitulee "Services

statistiques africains",

Considerant l'importance du role de la statistique dans la

formulation, le suivi et devaluation des programmes relatifs aux

reformes de politique economique,

siderant en outre que la strategie pour l'obtention de donnees

statistiques adequates et a jour devrait recevoir une attention

particuliere,

■■ l ■■/"■-■■ ■■■'.■"-■■.■
■ ..-■■-■■.

Notant que bon nombre de services statistiques africains ne sont

pas encore en mesure de fournir ces donnees a temps et d'une fagon

satisfaisanteacause d'importantes contraintesinterdependantes quiont

ete identifiees au cours de 1'evaluation des capacites statistiques des

Etats membres effectuee dans le cadre du projet sur la "Collecte des

donnees relatives aux programmes de developpement et aux flux d'aide en

■i

Prenant note du rapport de la sixieme session de la Conference

commune des planificateurs, statisticiens et demographes africains,

Adopte le Plan d'action pour le developpement de la

statistique en Afrique dans les annees 90;
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2. Exhorte les gouvernements de la region a utiliser ce Plan

d'action comme cadre pour le developpement de la statistique dans Ieurs

pays respectifs, a prendre les mesures necessaires pour le renforcement

de Ieurs capacites institutionnelles nationales dans le domaine de la

statistique, et a promouvoir le dialogue entre producteurs et

utilisateurs;

3. Recoramande que l'ONU et ses institutions specialises

puissent continuer Ieurs efforts actuels en vue d'assurer la

coordination des activates de cooperation technique dans tous les

aspects de l'information quantitative;

4. Lance un appel aux organisations intergouvernementales, aux

organismes donateurs multilateraux et bilateraux pour qu'ils poursuivent

et renforcent leur assistance dans le domaine de la statistique dans la

region, dans le contexte du Plan d'action pour le developpement de la

statistique en Afrique dans les annees 90;

5. Demande au Secretaire executif de la Commission de prendre

les mesures necessaires pour assister les gouverneraents de la region

dans Texecution du present Plan d'action.
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Annexe V

.a Conference

lant la resolution 669UXIV),

nDelant le Memorandum special du Consei 1 d'administration

de 1' Institut de developpement economique et de planification,

1 ;rant les real i sat ions de 1 ' Institut dans le domaine

de la formation de planificateurs et de specialistes africains

du developpement,

le besoin oersistant et croissant qu'ont les

gouvernements des pays africains des services de 1' Institut dans

les domaines de la formation, de la recherche et des services

consultatifs,

>nsiderant que 1'Institut est le seul etablissement

regional capable de fournir des services de formation et de

recherche a tous les Etats membres de la Commission,

la decision prise par le Programme des Nations

Unies pour le developpement de retirer son appui aux activit£s

de base de 1 ' Institut a la fin de 1990,

ue le deficit

persistant et important dans les contributions des Etats membres

a 1'Institut contraindra inevitablement celui-ci a fermer ses

portes en fevrier 1990 si aucune mesure correctrice n'est prise.
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a) Versent immediatement a 1 ' Institut leurs contributions

pour 1990 et leurs arrieres au titre de 1989;

b) Versent a 1 'Institut tous leurs arrieres au cours d'une

periode ne depassant pas deux ans, selon un calendrier a arreter

avec la direction de 1'Institut;

c) Versent a temps leurs contributions annuelles

ordinaires a 1'Institut, selon des modalit6s a fixer avec la

direction de 1'Institut;

:■ Exhorte 1e Programme des Nations Unies pour le developpement

a aider 1 'Institut a survivre a sa crise f inaneiere actuelle et,

en particulier :

a) A organiser rapidement la mission d'evaluation annoncee

en octobre 1 989;

b) A accorder tout son appui au programme de formation a

court terme, aux activites de recherche et aux services

consultatifs de I1Institut;

c) A continuer de f inancer les activites restructures de

1 'Institut au-dela de 1990;

e le Secretaire executif de la Commission economique

pour 1'Afrique a poursuivre ses efforts en vue d'inscrire les

activites de base de 1'Institut au budget ordinaire de la

Commission;

instamrnent TeConseil d'administration de 1'Institut

de s'empioyer rapidement a rationaliser 1'uti1isation des


